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Four  remédier  aux  mconvéniens  qui  ré-- 
Jultent  des  déplacemens  viultipliés  & 
fréquens  des  militaires  assignés  pour 
dépofer  \ comme  témoins  ^ devant  les  tri’* 
hunaux  j 

î?RisiNTE 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  lioiSLATION  , : 
Par  Pü*  Ant.  merlin  (de  Douay)  j 

ÎMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  EA  CO  N V E NT  10  JT. 


I_jA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  îe  rap- 
port de  fon  comité  de  légillation , fur  les  inconvéniens 
qui  réfultenc  des  déplacemens  multipliés  & fréquens 
des  militaires  alïïgnés  pour  .dépofer , comme  témoins  ^ 
devant  les  tribunaux , décrète  ; 
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Article  premier. 

Les  militaires  & les  citoyens  attachés  aux  armées  ou 
employés  à leur  fuite  dont  le  témoignage  fera  requis 
dans  les  affaires  criminelles  ou  de  police  correélionnelle 
qui  s’inftruiront , foit  devant  un  tribunal  militaire  de 
leur  arrondiffement , foie  devant  un  tribunal  ordinaire 
fiégeant  dans  la  place  où  ils  feroient  en  garnifon  , feront 
entendus  & donneront  leurs  déclarations  de  la  même 
manière  que  les  autres  perfonnes  citées  en  juftice  pour 
dépofer. 

I I. 

Lorfque  le  témoignage  de  militaires  ou  de  citoyens 
attachés  aux  armées , ou  employés  à leur  fuite , fera 
requis  dans  des  affaires  criminelles  ou  de  police  correc- 
tionnelle 5 portées , foit  devant  un  autre  tribunal  militaire 
que  celui  de  leur  arrondiffement,  foie  devant  un  autre 
tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur  garnifon,  il  fera 
procédé  ainlî  qu’il  fuit  : 

I I I. 

L officier  de  police  civil  ou  militaire , le  direéteur  du 
juré,  l’accufateur  public  ou  miliraite^ qui  jugera  né^effaire 
de  faire  entendre  des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en 
l’article  précédent,  rédigera  ôc  communiquera  au  prévenu 
ou  aceufé  la  férié  des  queftions  auxquelles  il  croira 
qu’il  doit  répondre  ; il  tiendra  note  des  obfervacions 
du  prévenu  ou  accu fé^  les  lui  fera  figner , ou  fera  men- 
tion de  la  caufê  pour  laquelle  il  n’aura  pas  figné  , & 
adreffera  le  tout  à l’accufateur  militaire  de  l’armée  où 
ils  feront  employés,  ou,  s il  1 ignore,  a la  commiffion 
de  l’organifadon  ^ du  mouvement  des  armées  de  terre. 
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qui  en  fera  Tenvol , dans  les  trois  jours , à l’accufateur 
miiicaire  dont  ii  vient  d’être  parlé. 


La  même  forme  fera  obfervée  a l’égard  des  témoins 
de  la  qualité  énoncée  en  l’article  II , que  le  prévenu  ou 
accufé  voudroit  faire  entendre  pour  fa  juftificàtion , fauf 
qu’en  ce  cas  le  prévenu  ou  accufé  pourra  rédiger  lui- 
même  fa  férié  de  queftions. 


L’accufateur  militaire  à qui  auront  été  adrefîées  les 
queftions  & obfervations  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précëdens,  les  fera  de  fuite  palfer  à l’officier  de 
police  de  sûreté  militaire  le  plus  à portée  des  témoins 
à entendre,  &c  il  veillera  à ce  que  cet  officier  reçoive, 
fans  délai  ôc  par  écrit,  leurs  déclarations  fur  chacune 
des  queftions  qui  lui  auront,  été  tranfmifes , & à ce 
qu’il  les  falle  parvenir,  fans  le  moindre  retard  , à l’of- 
ficier de  police , direéleur  du  juré  ou  accufateur  public 
ou  militaire , qui  aura  envoyé  les  queftions  êc  obfer- 
vations ci-deffus. 

.V  I. 


Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclarations  , 
l’officier  de  police  , diredeur  du  juré  ou  accufateur  pu- 
blic ou  militaire  , les  communiquera  au  prévenu  ou 
accufé.  . - * 

VII, 

Il  tiendra  note  des  obfervations  que  le  prévenu  ou 
accufé,  fera  fur  ces  déclarations  , & les  lui  fera  fgner, 
ou  fera  mention  de  la  ca'^fe  pour  laquelle  il  ne  les 
aura  point  liguées. 
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V I I L 


Le  prévenu  ou  accufé  pourra  , en  conféquence  de 
ces  obl'ervations  , requérir  i officier  de  police , direéxeur 
du  juré  ou  accufareur  public  ou  militaire  , de  faire  in-^ 
lerroger  une  fécondé  fois  les  cémoins  qui  auront  donné 
ces  déclarations» 

L’officier  de  police,  directeur  du  juré  ou  accufateur 
public  ou  militaire,  pourra  également  d’office  les  faire 
interroger  une  fécondé  fois. 


Dans  l’un  Ôc  l’autre  cas , les  règles  prefcrites  par  les 
articles  III  , IV  & V pour  la  première  audition  , feront 
obfervées  pour  la  fécondé. 

I X.  ...  . : 

Les  déclarations  données  par  écrit,  de  la  manière  qui 
vient  d’être  déterminée,  feront  conlidérées  comme  dé- 
- portions  orales , ^ ^ 

Par  les  officiers  de  police  ^ 

Par  les  tribunaux  de  police  corredionnelle  5 

Par  les  direéteurs  du  juré; 

Par  les  jurés  d’accufatioru 


Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  juge- 
ment J ees  déclarations  & les  obfervations  faites  par 
raccufé,en  conféquence  des  articles  III  ôc  VIT,  feront  lues 
publiquement  lors  du  débat. 


Après  le  débat  èc  la  pofîtion  des  queftions  auxquelles 
il  donnera  lieu  , le  préiident  demandera  aux  jurés  de 
jugement  s’ils  font  en  état  de  prononcer  fans  entendra 
oralement  les  témoins . foit  militaires  , foit  attachés  aux 
armées  ou  employés  à leur  fuite , dont  les  déclarations 
auront  été  lues. 

X I L . P 

Les  jurés  fe  retireront  dans  leur  chambre  , & déci- 
deront d’abord  cette  dernière  queftion  à la  pluralité  ab- 
folue  des  voix. 

X r I L ^ 

S’ils  la  décident  pour  l’affirmative  , ils  palTeront  de 
fuite  â l’exainen  des  queftions  du  fond  , telles  qu’elles 
auront  été  pofées  par  le  préfident. 

XIV. 

S’ils  la  décident  pour  la  négative , ils  rentreront  fur- 
le-champ  dans  l’auditoire,  & annonceront,  dans  la  forme 
ordinaire  , le  réfultat  de  leur  délibération. 


Dans  ce  cas  , s’il  s’agit  d’un  délit  contre-révolution- 
naire , le  tribunal  ordonnera  que  les  témoins , foit  mili- 
taires 5 foit  attachés  aux  années  ou  employés  à leur  fuite , 
feront  affignés  à comparoître  en  perfonne  , & que  le  débat 
fera  entièrement  recommencé  devant  les  mêmes  jurés, 
& à jour  fixe. 

Il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en 
chef  ou  de  divifion,  qti’après  y avoir  été  autorilé  par  le. 
comité  de  falut  public, 


V 


X V L 

; S’il  s’agit  d’un  délit  ordinaire , le  tribunal  déclarera 
qu’il  eft  furfis  à prononcer  fur  l’aéle  d’accufarion , juf- 
qu’à  ce  que  les  témoins  dont  l’audition  orale  aura  été 
jugée  néceâTaire , cellènt  d’être  employés  adivement  à 
l’armée  , ou  jiifqu’à  ce  que  le  comité  de  falut  public 
ait  déclaré  qui  fs  peuvent  être  alîignés  à comparoître  en 
perfonne. 

XVII. 

Les  difpofitioîts  ci -delTus  feront  obfervées,  même  dans 
les  procès  commencés  avant  la  publication  de  la  pré- 
fente loi. 

X V I I L 


La  préfente  loi  ne  fera  adrelTée  qu’aux  tribunaux’: 
fon  infertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 


DE  L’IMPRIMERIE  NÀTIONALE. 


